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PRÉRRT DE LOIR-ET-CHER 

Direction réglonaie 
ie l'environnentm, de l'aménagement 

et du logement du Centre 
Uni territoriale de Loire Cher 

à COPIE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-013-0016 du 13 janvier 2012 

Objet: Autorisation du syndleat VAL-ECO à exploiter une plateforme de 
compostage de déchets végétaux sur le territoire de Ia commune de Fossé, 
au fieu-dit & Bol air». 

Le préfet de Loir-et-Cher, 

Va le code de l'environnement ei notament san dire 1 du livre V ; 
Var Ja nomenclatare des installations classées : 
Vu arrêté minlstérlel da 22 syil 2008 fixant les règles techniques auxquelles dofyent satisfaire 

les Installations de compostage ou de stsbilisa6on biologique nérobie soumises à autorisation ; 
Vu l'arété ministériel du 22 juin 1958 reletif aux réservoirs enterrés de Hiquides inflammables 

et de leurs équipements annexes ; 
Vu le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés de Loir-et-Cher 

approuvé par arrêté préfectoral du 7 juin 2003; 
Vu la demande présentée le 29 octobre 2010 cemplétée le 4 février 2D11 et Je 7 avril 2011 par 

le syndicat VAL-ECO dont le siège social est situé 5, rue de la Vallée Mafllard à Blois en vue 
d'obtenir l'autorisation d'exploiter une Installation de compostage de déchets végétaux d’une 
capacité maximale de 4£ tonnes par jour sur le territoire de la commune de Fossé au lieu-dit « Bel 
Airnt 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
Va l'avis de autorité environnementale sur le dossier en date du 26 mal 2011; 
Va le décislon en date du 9 avril 2011 du président du uibunal administratit d'Orléans portant 

désignation du commissaire-enquéêteur ; 
Va l'arûié préfectoral en date du 7 juin 2011 erdonnant l'organisation d'ne enquêle publique 

pour une durée dun mois du 28 juin au 29 juillet 2011 inclus sur Le territoire des communes 
W'Averdon, Fossé, La Chapelle-Vendôwoise, Marolles, Saint-Bohaire, Villebarou et Villerbon ; 

Va Paccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au 
public; 

Vu la publication en de des 10 et 11 juln 2011 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

  
Valle registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 
Va les avis émis par les consells municipaux des communes d'Averdon, Fossé, La Chapalle- 

Vendômoise, Saint Bohaîre et Villearou ;
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Vu absence d'avis des conseils municipaux de Marolles et de Villerbon ; 

Va les avis exprimés par Les différents services et organismes consultés ; 
Va l'absence de CHSCT ; 

Vi le rapport et les propositions en date du 5 décembre 2011 de l'inspection des installations 
dassées ; 

Vu Fvis en date du 15 décembre 2011 du CODERST au cours dugue} le demandeur a été 
entendu (a eu la possibilité d'être entendu) ; 

Vu Ja communication du projet d'anêté falte au directeur du syndicat VAL-ECO, qut n'a 
formulé aneure remarque dans le délal Imparti ; 

Cunsidérant que le plan départemental d'élimination des déchets ménagers el assimilés de Lair- 
et-Cher susvisé à découpé le territoire départemental en à secteurs géographiques et à déterminé les 
équipements à créer par secteur pour respecter les objectifs du plan, en particulier une plate-forme 
de compostage sur le secteur de Blois ; 

Considérant que ke projet du syndicat VAL-EGO répond à l'objectif du plan départemental 
d'élimination des déchets ménagers el assimilés de Loir-et-Cher susvisé ; 

Considérent l'implentssien du projet sure site d'une ancienne carière, dans une 20ne prévue eu 
plan local d'urbanisme de la ville de Possé pour accueilir ce type d'acvit£ et l'éloignement des 
premières habitations slruées à plus de 800 mètres ; 

Considérant le recyclage d'une partie des eeux dans Le procédé, la réalisation d'un bédment 
basse consommation, [a création d'une 20e “naturelle” avec un observatoire de la faune mais ausst 
un parcours pédagogique sur une butte paysagée, créée avec les déblais du site qu intégrera un 
fardin didactique de 5D0 v, les mesures d'intégration paysagêres prévues (haie bocagère, jachère 
fleurie.) ; 

Considérant qu'en application des dispositions de J'axtcle L512-1 du code de l'environnement, 
L'autorisation ne peut être accordée que si les dangers os fnconvénieals peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par L'arrêté préfectoral 
d'autoësatlon dolvent tenir comple, d'une par, de lefficacilé des techniques dispanibles et de leur 
économe, d'autre part de le qualité, de la vocation et de l'uëlisation des milieux environnants, 
ainsi que de la gestion équilibrée de là ressource en eau ; 

Considérant que Le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celuf-cl n'a formulé aucune 
observation dans Îe délai imparti 

Considérant que les conditions Kégales de délivrance de l'autorisation sont réunles ; 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRETE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 

  

CHAPITRE 11 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 
ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
Le syndicat VAL-ECO dont le siège social est sliué à 5, rue de la Vallée Maillard à Blois est autarisé, sous réserve du respect des prescriptions annexées su présent ærêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Fossé, an lieu-dit « Bel Atr», (coordonnées Lambert II étendu X= 521,103 ka e1 Y= 2 295,089 lan ), les installations détaillées dans Les articles suivants. 

  

ARTICLE 1.12. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêlé sappliquent également aux autres installalions ou équipements exploilés dans établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de rate par leur proximité ou lenr connexité avec une instalation soumise à axtorisalion à modifier les dangers ou Inconvénients de cete Installation. 

CHAPITRE 1,2 Nature des installations 

Article 1.2.1, Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
fnstellations classées 
     

  

is nié ci Rabrique] Area Régie Folie 
[Instatalions de Laïlemeni| 
jaéroble de déchels  nonjinstalation de|Quentlé de 

2780 | ta A Éongueu cv male végaæelomposige demie À 20 À uw | 4 | 4 

    

    

  

  

  

  

cd brule, ayant le cas échéent subi] déchals végétaux [écitées 
ons élape do méthantaïont 
FGlockege de  Ixpiosline cuve de FO 

À 32 | + | NC fintamnébes on msenoislenemie  doelCepæt À 45 À os À 04 | ns Pnanoctiés. de SO, fée 
(Sins secs : ina ù [volume ouvertes où non eu pui, jours | je courants ccel Hsrtésfn pose 

7 | 435 | + | KG fée rsenoirs de sickago fosksitulon de FODf 500 | mt | 44 | m° ans les hsenoks à cat pouries eng any 
de wéhules à motar, à (bu 
bslgaux ou d'sbrons. + 

    

                    
  

Article 1.2.2, Situation de V'établissement 
Les installations autorisées sont situées sur les commune, parcelles et ieu-dit suivants + 

  

    Eonmges, Phi 
Fossé ‘Section ZE parcelles n°267, 270, 276 el 278 

Les installations citées à l'aricle 1.5,1ci-dessus sont reportées avec leurs 
de Situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

Aniicle 12.3. Consistance des installations autorisées 
L'établissement d'une surface lotale de 2,2 ha comprenant l'enseinble des Installations classées 

el connexes, ést organisé selon les dispositions dy plan figurant en arnexe 2 du présent arrêté. 

  

   

  

    
  

L'installation de compostage comprend notamment : 
+ un bêtiment administratif basse consommation ; 

  

1) À. : rbreslon :NC : walalns et équipement on cassés mas pres ou comes es insinstons du gtme À 2) Le mage alle ape ln pare igrente du rod de compeslsge el son couverts pa rte 2760, Lance ge ces Équipements es de Ok,
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+ ame alre(*) de préparation comprenent une zone de déchargement et de stockage des 
déchets végétaux et des refus grossiers du crblage après maturation, une zone de 
circulation du chargeur et une zone de broyage (broyeur et silo de récupération du 
Vroyat maintenu humide par arrosage) ; 

+ une aire(*) de fermentation des déchets végétaux broyés accuelliant 5 andains sous 
aération pilotée ; 

+ une aire(*) de mauuration du compost issu de la fermentation accueillant 5 andains 
{aération par retoumement) ; 

+ une aire d'affingge e de criblage, incluant de tri des refus de criblage ; 
+ ane aïre de stockage du compost ; 
+ une aire de stockage du bols énergle (issu du tr des refus) ; 
+ une aûre de stockage des indésirables plastiques légers (issus du tri des refus) ; 
+ une cuve de récupéradlon des eaux de fermentation ; 
* un bassln de collecte des eaux pluviales de voiries souillées ; 
+ un bsseln de collecte des eaux pluviales de toiture et de voiries propres. 

CHAPITRE L3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Las insallalions et leurs annexes, objet du présent arêlé, sont disposées, amébagérs el exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans ls différents dossiers déposés par l'exploitant. 
Ba tout él de ane, elles respectent par ailleurs les dipusidons du présent artété, des arêtée 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 Durée de l'autorisation 
Article 1.4.1. Durée de l’'autorisatian 
La présente autorsalion cesse de produfre effet s1Vinstllaion n'a pas été mise en service dans un délai de 

tofs ans ou n'a pas été exploitée durant deux annfes consécutives, sauf cas de force majeure, 

  

CHAPITRE 1.5 Périmètre d’éloignement 
L'installation n'est pas implantée dans Le périmètre de proteclion rapproché d'un captage d'en 

destinée à La consommation humaine, 

L'installation est implantée de manière à ce que les différentes aires et équipements mentionnés 
à l'article 1.2.3 soient situés : 

+ à au moins 8 mètres des limites de propriété ; 
+ à au moins 50 mêtres des habitations occupées par des dlers, stades ou terrains de 

cemping agréés ainsi que des zones destinées à l'abitadon par des decuments 
d'acbenisme opposables aux ere, éublissements recevant du public, à l'exception de 
ceux en lien avec la collecie ou le traitement des déchets, Ce distance minlmale est 
portée de 50 à 200 mêtres pour les aires sigralées avec un astérisque (*) à Particle 
123; 

+ à au moins 35 mêtres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des agueducs 
en écoulement libre, des rivages, des berges des cours d'eau, de toute installation 
souerraine ou semientemée uilisée pour le siockage des eaux destinées à 
alimentation en eau potable, à des industries agroalimentaires, ou à l'aosage des 
cuitures maraîchères ou hydroponiques ; 

+ à au moins 200 mètres des Lleux publics de baignade et des plages ; 
* à au moins 600 mètres des plscicnltures et des zones conchylicoles, 

CHAPITRE 1.6 Garanties financières 
Néant. 

CHAPITRE 1,7 Modifications et cessation d'activité 
Article 1.7.4, Borter à connaissance 
‘Toute modification apportée par le demnandeur aux installations, à leur mode d'utlsation ou à 

leur voisinage, et de nature à entrainer un changement notible des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à le connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciat 
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Article 1.7.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 
Les études d'impact et de dangers sont acwalisées à l'occasion de loute modification importante 

sounise où non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant 
des vérifications particullères, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis 
à son approbadion, Tous les frais engagés à cette occasion sont sappartés par l'exploitant. 

Article 1.7.3. Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans Îes installations, Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec Jes conditions immédlates d'exploitation, des 
dispositions matérielles fnterdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1.74. Transfert sur on outre emplacement 
‘Tout transfert sur un aune emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1du présent 

arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation on déclaration. 
Article 1.7.5. Changement d'exploitant 
Dans Le css où l'établissement change d'explalant, le successeur fait la déclaration au Préfet 

dans Le mols qu suit a prise en charge de l'exploitation. 
Arüdle 1,7,6, Cessation d'activité 
Sans préjudice des mesures de Yamicle R 512-39- du code de l'environnement pour 

l'application des articles R 512-39.2 à R 512-29.5, l'usage à prendre en compte est Je suivant : 
réhabilitation en vve de permentre pricritairement un usage industriel, à défaut un usage 
commercial ou résidentiel, et en tout état de cause compatible avec le règlement de la zone figurant 
au plan local d'urbanisme de La commune de Fossé applicable au moment de la cessation d'activité, 

Lorsqu'une Installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet Ia date de 
cet arrêt trois mois au mains avant ce 

Le nolification prévue ci-dessus indique les mesures prises on prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitaäon, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation où Mllminatlon des produits dangereux, et, pour les inetlintions autres que 
les installations de stockage de déchels, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppresslon des risques d'incendie et d'explosion ; 
* la surveillanre des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'explofant doit placer Le site de Finsiallation dans un état tel qu'il ne passe porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'i permette un usage futur du site déterminé 
selon les usages prévus au premier alinéa du présent article. 

  

CHAPITRE 1.8 Mise en exploitation 
L'exploitant informe l'inspection des installations classées de la date de mise en exploitation de 

la plate-forme de compostage dans Je mois où celle-ci intervient. 

CHAPITRE 1.9 Arrêtés, cirenlaires, instructions applicables 
Sens préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 

les prescriptions qui le concernent des textes cités cldessous : 
Das | Texes 

Anèté du 22 avril 2008 fixant les règles techniques ouxquells doivent salsfotre les! installations de compostage ou de sabilration biplogique aérobfe soumises à atorsation. 
Circulaire du 16/05/07 relative au décret n° 2005-635 du 40 mai 2005 relatif au conuôle des 
circuits de traltentent de déchets, 

29107105 _ | AmêtÉ modifié fixent le onmulaire du bondareau de suivi des déchets dangereux, 

2204708 
  

    

15/05/07 

  

  

  Arré wo relatif aux réservoirs enterrés de liquiäes ifisomibles 2 de leurs équipements 22R688 
      
A6 du 23 janvier 1997 modifié selatif à 22 Jiitation des bruits mis dans l'environnement À 
par les installations classées pour La protection de l'environnement. 

il 
23/0187     
  

    

  

   



CHAPITRE 1.10 Respect des autres législations et réglementations 
LLes dispositions de cet aêté préfeciorel sont prises sens préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil le code de l'ubanisme, le 
code de travail et le code général des coblectvilés teritariales, la réglementation sr les 
équipements sous pression, Les droits des ers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de consuire, 

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 
Ardlcle 2.1.1. Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 

l'entretien el l'exploitation des installations pour : 
*__ limiter Ha consommation d’eau, et limiter les émisslons de polluants dans l'environnement ; 

  

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejelées ; 

+ prévenir en touies circonstances, Fémlssion, ls dissémination où le déverement, 
chroniques où accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent 
présenter des dangers où inconvénients pour ja commodité de voisinage, ja santé, lu 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de 12 nature et de l'environnement ainsi que 
pour le conservation des sites et des monuments, 

Arüdle 2.1.2, Cansignes d'exploitation 
L'exploitant établit des cansignes d'explottation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifleations à effectuer, en condidons d'exploitation normale, en périodes de 
démarage, de dysfonctomement ou d'amêt momentané de façon à permettre en doutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

    

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits où matières consommables 
Article 2.2.1. Réserves de produits 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de prodults ou malières consommables utilisés 

de manière courante ou occaslonnelle pour assurer la profecäon de l'environnement tele que 
menches de filtre, produits de neutralisation, liquides Inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 23 Intégration dans le paysage et dans l'envirannement 
Article 23.1. Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans de 

paysage. L'ensemble des installations est entretenu et malnienu propre en permanence, Les 
opéreions de nettoyage et d'enretien sont menées de façon à éviter Loute mulsance et tout Hsque 
sanitaire, L'exploitant prend les mesures nécessaires pour luer contre les prolférations d'insectes 
1 de rongeurs et pour éviter le développement de la végétation sur les tes de compos, et ce sans 
altération de ceux-ci. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur Les voies publiques e1 
les zones environnantes de poussières, paplers, boues, déchels.… Des dispositifs d'arrosage, de 
Javage de raues, … sont mis en place en tant que de besoin, 

Article 2.3.2, Esthétique 
Les abords de l'installation, placés sous le contête de l'exploitant sont aménagés et maintenus 

en bon élat de proprelé (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
pariculier (plantations, engazonnernent.), 

Article 2.3.2, Mesures en faveur de Ia faune et de Ja flore 
Les aménagements repris en annexe 2 du présent amêté sont réalisés avant la mise en 

exploitation de a plate-forme de compostage, Par aÿleurs, les travaux de décapage des terrains 
pour aménager la plate-forme sont réalisés en dehors de I période d'avril à août. 

CHAPITRE 2.4 Danger on nuisances non prévenus 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 

st immédiatement porté à la connaïssance du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents 
Article 2.5.1, Déclaration et rapport 
L'exploftant esl tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 

les accidents ox incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'anicle L.511-3 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident qu, sur demaïde de inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des Insrallatons classées. 1 précise notamment 
les circonsances et les causes de l'accident où de l'incident, les effets sur les personnes et 
Yenvironnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un Incident similaire 
et pour en pallier Les effts à moyen où Long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des instellations classées. 

CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de 
l'inspection 

L'exploitant doit établir el tenir à jour un dossier comportant ies documents suivants : 
+ le dossier de demande d'autorisation initial, 

+ es plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 

à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ Les amêtés préfectoraux relaifs aux Instaflalons soumises à autorisation, pris en 

application de la légisation relative aux installations classées pour la protection de 
Penvitonnement, 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 
Le présent anvêté. 

Ces documents peuvent être Informatisés, mais dans ce cas des dispositions dnivent être prises 
pour la sauvegarde des données, 

‘Ce dossier doit être tenn à la disposition de l'insperuion des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents à transmettre 
__Lesriptant doi ransmette à M, le Préfet evo à l'inspection Les documents suivants 

       

Canide Document (se référer à late corespondene) 
172 |Modificaon des Insiilions 
172 Mise à jour de étude d'impact de étude de dangers 
175 Changement d'expoiant 
26 ont vie 

Déhration des accident 6 incidents 
| Oigantsme de contrôle des émissions sonores 

[Résatats d'ruio-auvelence 

    
  

  

  

  

  

  

      ge
 

SE
 

  

   

     



9 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE 

    

    
CHAPITRE 3.1 Conception des installations 

Arücle 3,11, Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 
Ventetien des Iniallations de manière à limiter Les émissions à Yatmosphère, y compris difluses, 
noumment par la mise en œuvre de technologles propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective el le sralrement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
at la réduction des quantités rejetées en oplimisent notamment l'efficacité énergétique, 

Le brûlage à l'air Hbre est interdit à l'exclusion des essais Incendie, Les produits brülés sont 
identifiés ex qualité et en quantlté, 

Article 3.1.2, Pollutians avcidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire Ja probabilité des émissions accidentelles 

et pour que les rejets correspandants ne présentent pas de dangers pour la santé et Ia sécurité 
publique. 
Article 3.1.3, Odeurs 

Les dispositions nécessaires lors de la conception, t constuction et l'exploitæton de 
Tinstalltion sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'exploitant veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matlères traitées pour évier 
teur dégradation ansérobie à tous les stades de Jeur présence sur le sie, 11 prend les dispositions 
nécessaires pour éviter la stagnation prolongée de boues en fond de bassins de rétention des eaux 
de ruissellement, 

“Tout entreposage à loir Nbre de madères pulvérilentes, réès odorantes où fortement évolutives 
est interdit. Les sources potentielles d'odeurs de grande surface non confinées (aire de sockage, 
andains, bassin de rétention des eaux.) sont implantées et exploitées de manière à minimiser Ja 
gêne pour le voisinage. 

La liste des principales sources d'émlsslons odorantes vers l'extérieur classées par ordre 
d'importance décroissante (sur la base du flux d'odenrs annuel), qu'elles soient continues où 
disconinues, est in suivant 

+ la zone de maturation du compos! (en 3ème phase de maturation) ; 
+ l'opération de ni aéraulique des refus de compostage ; 
+ la zone de fermentation. 

L'opération de tri aéraulique des refus de compostage génère le débi d'odeur Le plus important 245 
Muokh pendant an plus 400 h par an, 

   

   

La plate-forme de compostage ne dofl pas générer un débit d'odeur globat supérieur à 4312 Muotth 
pour permetre de respecter l'objectif de qualité de F'eir ambiant suivant ; Ja concentration d'odeur 
impurabie à l'installation telle qu'elle est évaluée dans l'émide d'impact au niveau des zones 
d'occupation humaine stées au chapitre 1.5 (habitations occupées par des tes, stades ou terrains 
de camping agréés alnsi que zones destinées à l'habitation par des documents d'nbanisme 
opposables aux tiers, établissements recevent du public à l'exception de ceux en Lien avec la 
collecte et le waïtement des déchets) dons un rayon de 3 kilomèves des limites clômrées de 
Pinstsllation ne doit pas dépesser Ja limite de 5 uoE n° plus de 175 heures par an, sol une 
fréquence de dépassement de 2 %. 

Ces périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage ou 
de stabilisation biologique et de Iraitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs 
durées d'indisponibiité soient aussi réduites que possible, 

  

Toutes dispositions sont prises pour assurer le respect de l'objectif de qualité de l'air ambiant 
fixé ci-dessus. 

Arte 3.1.4, Voies de circulation 
Sens préjudice des règlements d'uchantsme, l'explottent doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir es envols de poussières et de matières diverses : 

   



10 

+ es voles de circulation et aires de statiorinement des véhleules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, eLc), et ronvensblement neñtoyées, 

= Des véhicules sortant de V'isstilotion n’entrafnent pas de dépét de pousetère au de boue sur es voies de cheultion. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véblensles doivent être 
prévues en cas de besoln, 
les surtéces où cola est possible sant engazpnnées, 
des écrans de végétallon sort mfs en place le cas éehéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en ie et place de celles-ci. 

Article 3.1.5. Emissions diffuses et impact sur la santé 

1 n'y a pas de stockage de produils pulvérulents sur le sie, 
L'exploitant adopte toutes dispositions nécessalres pour prévenir ct limiter Les envols de 

poussières et autres matlbres en mettant en place, sl nécessale, des écrans de végétation aulour de 
Vastallation et des syslêmes d'aspersion, de bâchage ou de brise-vent pour les équipements où 
stockage simés en exléreur. Par temps sec prolongé, procède à l'humidification da compost en 
attente d'expéôléon et à l'arasage de la voirie pour rater les émissions de poussières, 

Le procédé de compostage est conduit de façon à Limiter les émissions de polluants 
aumosphériques pouvant avoir un impact sur la santé el en particulier des émissions d'ammoniac, 

CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet 
IL n'y a pas de rejet canalisé d'effluents sur le site. 

 



  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET 
DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 
Les prélèvements d'eax dans le milieu qui ne s’avérent pas liés à la lutte contre un incendie où 

aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
Origine de la ressource Eonsommation anuelle maximale {n°} 

Réseou pb 500. 
  

  

      
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
istallations, le remplacement du matériel, pour imlter la consommation d'eau de l'établissement. 
En particulier : 

< Une parte des eaux de toiture (collectée dans ne citere enterrée spécifique) est 
utilisée pour alimentation des toilettes, l'arrosage du Jardin potager et le nettoyage des 
engins, Ce réseau d'alimentation est totalement distinct da réseau d'allmentation en eau 
potable et du réseau de colecte des eau. 

+ Les eaux collectées dans les bassins tampons n°1 et n°2 mentionnés à Y'article 4.3.5 
sont pour parte uéülisées pour l'arosge a cours des différentes phaces de 
compostage, 

+ Les eux des cases de fermentation du compost sant recyelées pour l'arosage des 
déchets végétaux broyés, 

L'installadon de prélèvement d'eau au réseau public est munie d'un dispositif de mesure 
totclisateur de le quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé mensellement ans! que le 
volume d'eaux recylées. Les résultats de ces relevés sont enregistrés et tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées pendant une durée minimale de cinq ans. 

Article 412, Prescriptions sur les prélèvements d’eau et les rejets aqueux en cas de 
Sécheresse 

En pérlode de sécheresse, l'exploitant doit prenère des mesures de restriction d'usage 
permeuant : 

+ de limfter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
+ d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux Ia ressource en eau par toute 

mesure d'économie ; 
+ d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'étblisement génère vers le milieu 

naturel, avec notamment des observitions journalières et éventuellement ne 
agmentation de ta périodicité des anaiyses d'auto surveillance ; 
de signaler toute anomalie qui entraerait une pollution du cours d'eau ou de La nappe 
d'eau souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soït, Padministation décidait dans un but d'intérêt générat, 
notamment du point de vue de Ja tte contre le pollution des ezux et leur régénération, dans le but 
de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'article L.241-1 du code de l'environnement, 
de la salubrité publique, de Ja police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière 
lemporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnpire ne 
pourrait réclamer aucune indermaité, 

Article 4.2.3, Protection des réseaux d’eau potable et des mifieux de prélèvement 
Article 4.1.3.1. Réreau d'alimentation en eau potable 
Le raccordement au réseau public de distibution d'eau potable est muni d'un disposiif évitant 

fout retour d'eau de Ninstallation exploitée vers le réseau public, Ce dispositl est contrôlé au mous 
une fois par an. 

3 Vohune maxhnal prélevé en absence de tout recyclage, le volume disponible pour le secgclage pouvant Be Hmié 
Ratarmunent dans e ca de candhions cimtiques rès défavorables (erapérenresélevics, pluvioméie fae), 
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CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides 
Article 4.2.2. Dispositions générales 
“Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent 

chapitre et au 4,3 on non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installadions serait 
compromise, il est interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou êre déruits etie mlieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Axticle 4,22, Plan des réseaux 
Un schéma de tous Les réseaux et un plan des égouts sont étebils par l'exploitant, régulièrement 

tas à jour, notamment après chaque modification notable, et datés, 5 sont tenus à Ja disposition de 
inspection des installations classées alnsi que des services d'incendle et de secours, 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte dokt notamment faire apparaître : 
+ l'origine ecta distribution de l'eau d'alimentation, 
* les disposiäfs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un Isolement avec la distribution 
alimentaire, …) 

* les secteurs colleciés et es réseaux associés 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, cuve de collecte, bassins...) 
+ les ouvrages d'épuratlon Inteme avec leurs points de contrôle et Les points de rejet de toute 

nature (intere où au milieu), 

  

Article 423. Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et réslster dans le teunps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventfs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux têgles en vigueur, 
Article 4.24. Protection des résepux internes à l'établissement 
Les efffuents aqueux rejetés par les Installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

résenux d'égouts où de dégager des produits toxiques où infemmables dans ces égouts, 
évenmellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2,4,3. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux poliuées par des liquides inflammables ou susceptibles de 

être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'éliblissement ne transite aucun effiuent issu d'un réseau 

collectif externe ou d'un autre site industriel, 
Article 4,2,4.2, Isolement avec les milieux 
Un système doit penmettre L'iolement des réseaux d'asainissement de l'établissement par 

rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sant maintenus en état de marche, signalés et actionnbles en 
toute circonstance localement cbou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif et 
leur mfse en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs 
caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.3.2. Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de disiinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux pluviales de toiture ; 
+ les eaux pluvisies de voiries non susceptibles d'être en contact avec les déchets et les 

compost ; 
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+ tes eaux pluviales et d'arrosage polluées par contact avec Les déchets où les composts 
etes eeux pluviales du poste de distribulon de carburants 

+ les eaux poUuées lors d'un accident où dtun incendie ; 
+ les eaux domestiques ; 
+ les eaux de procédé et d'arrosage des broyats el des andains. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 
“Toutes les aîres mertionnées à l'article 1.2.3 sont imperméabtes et équipées de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de rulssellement y ayant transité, les jus et Les éventuelles saux de procédé, Le 
revêtement imperméable est constfué conformément au descriptif de l'étude d'impact du dossier 
d'autorisation [grave bitume de 7 em d'épaisseur, péomembrane bitumineuse, béton bitumineux 
semi-grenu de 6 cm d'épaisseur], Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de 
rmissellement en provenance de l'extérieur du she et l'accumulalion des eaux pluviales sur Jes aires 
visées à l'article 1. 

Le réseau de collecte des effluents permet de séparer les eaux résiduplres polluées des eaux 
pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec tes déchels ou le compost. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de teitetent. La dilution des effluents est interdite, Eu aucun cas elle ne doit 
constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, I est 
Interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simptes dilutions autres 
que celles résultant du rassemblement des effluents uormaux de l'étéblissement où celles 
Récessalres à In bonne marche des installaons de traitement. 

Les rejets direcis ou indirects d'effluents dans Les nappes d'eaux sourerralnes ou vers Les milieux 
de surface non visés par Je présent arrêté sont interdits, 

Article 4.3.3, Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installetions de wraltement (ou de pré-raitement) des 

effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par Le présent arrêté, 
Elles sont entretenues, exploltées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 
d'indispanibillté où à faire face aux varietions des caracuéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'anêt des installations, 

Sl une Indisponitiilé ou un dysfonctionnement des installations de raftement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs Hmites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire ia pollution émise en Llnlant ou en arélant si besoin les 
fabrications conceraées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter Jes odeurs provenant du traitement 
des effluents où dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment). 

Article 4.34. Entretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramètres permelant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux poliuées sont mesurés périodiquement et portés sur un repistre. La conduite des 
installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formaton initiale et continue. 

Un registre spécial et 1emu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs 
de collecte, de œraftemen!, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédler 
etles résultats des mesures et contrôles de la qualté des rejets auxquels il à 6t6 pracédé, 

Article 45, LocaNsation des paints de rejel 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet 

qui présentent les carnctéristiques suivant 
Point de rejel vers le milieu récepteur Ni 
codhfié par e présent arrêté 
Narre des effluents + Eaux domestiques, 

* Eaux pluvides et d'arrosage polluées par 
contéct avec les déchets et les composts ainsi 
que les eaux pluviales du poste de distribution 
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de caiburant, 
+ Faux polluées lors d'un accident où d'un 

cendie 
Réseau public des eaux usées 

    
JEsuioire du rejet 

  

  

+ Bac de dégrissage pour les eaux 
domestiques 

+ Décanteur, séparateur d'hydrocarbures, bassbn 
tampon n°2 de 535 m° équipé d'un aérateur de 

[Traitement avant rejet surface et d'un hydroéjectur pour les eaux 
non domestiques, 

* Sépariteur d'hydrocubwes en amont du 
décanieur précité pour les enux da poste de 
distribution de carburant. 

  

IMilieu naturel récepteur oo stalon de! Station d'épuration urbaine d'Aggopolys à Blois puis. 
traitement collecäve Ha Loire, 
  

  

  

aint de rejet vers le raie récepteur Ne 
eodifié per le présent arrêté 
  

“Eaux pluviales de toïture 

* Baux pluviales de voiries non susceptibles 
Nature des eflsents dite en contact avec les déchets et les 
  

          

composts, 

IExuroire da rejet pe es qaux pluviales après passage par um 
FT + Aucun pour les esux pluviales de toiture, 
[Tratement avant rejet + Décamteur séparateur d'ayéracarbures pour Les 

eaux pluviales de voiries, 
  

(lieu natirel récepteur où statlon de nitement collective Bassins de Ingunage d'EUROVIA puis la Cisse,         

Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

  

1. Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 

possible 1x pertwbation apportée au mflleu récepteur, aux abards de polnt de rejet, en fonction de 
Tutllsation de Veau à prokimfé immédiate et à l'avat de celui-ci. !ls doivent, en outre, permettre 
ne bonne diffusion des effluents dans le mieu récepteur, 

LLes dispositions du présent arêté s'appliquent sans préjudice de L'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application 
de lxticte L 1384-10 du code de la santé publique. Cette autarisation est rensmise par l'exploitant 
au Préfel avant la mise en service de l'installation. 

Ariele 4,3,6.2, Aménagement 
4346:2:1 Aménagement des pains de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de jet d'effluents liquides est prévu un poinl de prélèvement 

d'échantlllons et des points de mesure {débit, température, concentration en polluant, ….), 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et pernetre des interventions 

en loute sécurité. Toutes les dispositions doivent également re prises pour fecillter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

Les agents des services publles, notemment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
Hbre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

43.6.2.2 Setion de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (sectitude de la condulie à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
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de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
Article 43.6.3. Equipements 
Les sysièmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24h, disposent d'enregletrement et permetient la conservation des échantillons à une température 

de 4°C, 

Article 43.7. Caractéristiques générales de l'enserble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts > 

* de matières floitantes, 
+ de produlis susceptibles de dégager, en égout on dans le milieu natwel, directement où Indicectement, des gaz ou vapeurs toxiques, infiammbles ou odorantes, 
+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitahles qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver 
Le bon fonctionnement des ouvrages, 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

“_ Tempérahwe : < 30°C 

+ pH: compris entre 8,5 et 6,5 
‘Couleur : moëificaton de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentañf de La zone de mélange inférieure à 100 mg LA. 

Article 4.3.8. Gestion des eaux internes à l'établissement 
Les modeltés de gestion des eaux sur la plate-forme respectent les diéposltions du sÿnoplique et du plan figurant ea annexe 3, Les réseaux de collecte sou conçus pour évécuer séparément chacune des diverses catégories d'esux polluées Issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les baïtements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir, 
Article 4.3.9. Valeurs Hiriites d'émission des eaux domestiques 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées confonnément aux règlements en vigueur, 
Article 4,310, Valeurs Hmites d'émission des eaux pluviales polfuées 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales polluées dans Je réseau public 

des eaux usées, les valeurs limites en concentration et flux ct-dessous définies : 
Référence du rejet vers ie milieu récepteur : N° 2 (Cf repérage du rejet à l'article 4.3.5) 

  

Parme Concentratians maximales sur un échantillon" | Flux meximal jumelles 
moyen prélevé Sur la durée du rejet (rng/}) Ge 

pco <2000 <56 
DBos <809 <34 MES <600 <28 
Nota <150 <65 
Ptatal 459 <22 
HOT <$ <215 
pb <0s < 022 ce <05 <9021 
ci <0s <G021 

Zn et compasés <2 <0286         

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne sur Ja durée du rejet et aucune valeur 
instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration, Le rejet est 
exclusivement effecué entre 23h et 5h, sanf accord formelisé d'Agglopolys dont cople est adressée 
à l'inspection des installations classées dès réception par l'exploitant. 

Le débit maximum de rejet est limité à 2 Vs ct 43 m°J. La superficie des surfaces 
imperméabllisées où Les eaux de ruissellement sont en contact avec les déchets el les composis est 

de 13840 m°, 

  

  

4 sauf stpalaton contre de a nome, sr een br non décané et non fl, ans dilaion préalébe ou mélange avec d'antes effluents 
SHOT = Hydrocattures tou 
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Artiele 4.311. Faux pluviales de toiture ef eaux pluviales de voirie non susceptibles d'être 
en contact avec les déchets et les cormpnsts, 

L'exploitant est lenu de respecter avnt rejet des eaux pluviales de tolture et eaux pluviales de 
voie non susceptibles d'être en contact aver les déchets el les composts .dans le réseau public des 
eaux pluviales, Les valeurs liraites en concentration +i-dessous définies : 

Référence du refet vers le milieu récepteur : N° 2 (CF. repérage du rejet à l'article 4.3.5)    Paramètres 

  
Le débit maxbrum de rejet es limité à 2,4 Vs. La saperficie de la toiture du bâtiment et des 

sarfaces impermésbilisées où les eaux de ruissellement ne sont pas susceptibles d'être en contact 
avec les déchets et es composts est de 3 280: 

Article 4.312. Valeurs limites d'émission des eaux de protédé 

  

Les eaux de procédé sont recyclées. Elles sont collectées dans une cuve enterrée, double pean 
avec détection de fuite alarmée, d'un volume de 40 mel servent à l'arrosage des déchets végétaux 
en sorte de broyage. Exceptonnellement, ua rejet au bassin de collecte des eaux pluviales palluées 
pet intervenir par un système de trop plein existant au niveau de la cuve.
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 
Article 5.1.1. Limitation de a production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

T'explaitat{on de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter La production. 

A cette fin, à doit : 

+ lier à la source Ia quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres, 

+ tier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
+ s'assurer du traitement ou du préstraltement de ses déchels, notamment par vale physico- 

chimique, biologique ou thermique ; 
+ s'assurer, pour les déchets ulimes dont le volume doit être strictement mité, d'un 

stockage dans les meilleures conditions possibles, 

Article 5.1.2, Séparation des déchets 
L'explokant effectue à l’intérieur de son établissement la séparatton des déchets (dangereux ou 

non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-665 à R 543-72 du code de l'environnement 

sont valodsés par néemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtentr des déchets valorisables 
ou de l'énergie, 

Les hnfles usagées doivent êxe éiminées confomément aux articles R 543-3 à R 54345 du 
code de l’environnement el R 543-40 du cade de environnement portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées et ses textes d'applicatlon (arrêté ministériel du 24 janvier 1998), 
Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation sarisfalspttes, 
évliant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet nor Rufleux ou contaminé par 
des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent ête éliminés conformément aux dispoaltious des 
articles R 543-127 à R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et 
accumiateurs usagés. 

Les preumatiques usagés doivent être éfiminés conformément aux dispositions des articles R 

543-137 à R 543-151 du code de l'environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés 

(collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) on aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblalement, de génie civil ou pour l'ensiiage. 

Les déchets d'équipements élecmiques et électroniques sont enlevés et taités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement 

Les hulles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (iamasseurs où exploitants 
d'installations d'élimination). 

Arücle 5.1.4. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'étsbllssement, avant leur raitement qu leur 

élimémauion, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et santerraines, des 
envol et des odeurs) pour les papulalions avolsinantes et l'environnement. 

En particuller, les uires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réatisées sur des aires élanches et aménagées pour La récupération des éventuels ques épandus et 
des eaux méléoriques souillées. 

L'élimination des déchets extreposés doit être fake régulièrement et aussi souvent que 

nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stockages (emporaires, La quantité de 
déchers entreposés sur le slle ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou Ja quantité d'un 
lot nocmal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le stockage 
temporaire ne dépesse pas un an. 
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Article 5.14. Déchets trairés ou éliminés À l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant traite ou fait éliminer les déchels produits dans des conditions propres à garantir 

les intérêls visés à l'anicle L511-1 du code de l'environnement, s'assure que les installations 
destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées où 
déclarées à cet effet au He de la législation sur Les installations classées. 

Ave 5,3:5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de Vétablissement 
A l'exception des insalations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets , autres 

que les déchets verts et le bos, dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 
Article 5.26, Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 
suivl établi en application de l'arrêté ministériet du 29 juilet 2005 relatif su bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'article R 541-45 du code de l'environnement, 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à 
R 541-61 du code de l'environnement relatifs au transport par roule au négoce et au courtage de 
déchets, La Jiste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées, 

Article 5.1.7. Déchets produits par l'établissement 
Les principaux déchets générés par Le fonctionnement normal de instaltions sont fimités aux 

quantiés suivantes : 

    
  

  

  

  

pete | Étinat 
déchets | à Pintésieur de Pétablissement A l'extérieur de l'établissement 

IDécheus indésirables (méraux, verre, plastiques, pieces êt 
non - plastiques) : 434 5 

agereux ais éaeogie : 2685 
Boues el mélanges eau hydrocarbures : à + 
Boues de curage des bassins #1 & 

se - IBaecles +0,14 
“ Huiles, olvants : 0, à 

Matériaux sonillés (chifions,     

  

  Article 5.1.8, Emballages industriels 

Les déchets d'emballages indusaiels doivent être @lminés dans les conditions des anticles R 
543.66 à R 543-72 do code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à In 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne 
sont pas des ménages, 

  

6 Carattäre dangereux du déchet à confimer par une analyse caractérisation dès le premier curage, 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET 
DES VIBRATIONS 

    CHAPITRE 6.1 Dispo: 
Article 6.12. Aménégements 
L'instllétion est consruite, équipée el exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis per voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceplibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celle-ci. 

Les prescriptions de arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la mitaulon des bruits érnis 
dans l'environnement par es installations relevant du livre V tire 1 de Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables, 

Arcle 6:12. Véhicules et engins 
Les véhicules de mansport, les matériels de manutention et les engins de chancier utlisés à 

Pintédeur de l'étéblisement, et susceptibles de constimer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chander doivent répondre aux dispositions 
des anicles R 517-1 À R 571-24 du code de l'environnement). 

Ardcle 6.13, Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, averisseurs, baut- 

parleurs .…) gênant pour le voisinage est interdit sauf sf leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ons générales 

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques 
Horaires de fonctionnement de l'installation 

L'installation fonctionne de 8 h à 17h, du lundi au samnedl, en dehors des jours Éériés. 

  

Article 6.2.2. Valeurs Limites d'émergence 
Nivenu de BON ab ext dans es zones à | Erergane adifssfUle pour Is période dl}   

  

‘ériergence réglementée (ineluant le bruit de de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés] 
Vétablissement) 

Enpérieur à 45 GBA) Eu 
  

Article 6,23, Niveaux limites de bruit 
  Période de jour allant de 7h à 22h Gui 

dimanches et joues fériés) 
Nivesn sonore limite admfsstble en Bite de propriété 70 2B(A) 

Périndes 
        
  

Les émissions sonores dues aux acdvités des Insullaions ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans Le œsbleau figurant à l'anicle 6.2.2, dans 
les zones à émergence réglementée figorant sur Le plan en annexe 4, 

CHAPITRE 6.3 Vibrations 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des blens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux Iimites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux, vibwatoires émis særont déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexes à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par Les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

suscepribles de concerner Les Instalalions et pour en Limiter les conséquences. 11 organise sous sa 
responsabilité Les mesures appropriées, pour obtenir at maintenir cette prévention des risques, dans 
les conditions nommales d'exploïation, les sltuallons mansftoires el dégradées, depuis le 
construetion jusqu'à la remise en état du site après exploitation, 

1 et en place le disposiuf nécessaire pour en cbienir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter at corelger les écarts éventuels, 

CHAPITRE 7.2 Caractérisation des risques 
Article 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

Pétablissement 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permeltant de connaître la nèture et 

Les risques des substances et prépatations dangereuses présentes dans les installations, en pauticelier 
Les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre Les substances et préparallons, alhs| 
que les risques particuliers pouvant découler de teur mise en œuvre dans Jes installations 
considérées sont précisés dans ces documents, La conception et l'explolfation des installations en 
tiennent compte. 

L'inventaire eu l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement nature, état physlque et quantité, emplacements) en tenant compte 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, 

Cet inventalre est 1enu à la disposition permanente des services de secours et de f'inspaction des 
Installations classées, 

Article 7.22, Zonage des dangers internes à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'étæblissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 

d'émanstions toxiques où d'explosion de par la présence de substances au préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'ammosphères nocives cu explosibles pouvant survenir soit de façon 
beruinente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement norel des installations, soit de 
manfère éplsudique avec une falble fréquence et de courte dorée, 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropdés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jaur. 

La nature exacte du »isque (atmpsphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de cès zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de 
celles-ci. Ces consfgres doivent être incluses dans Les plans de secours s'ils exlstent. 

  

  

  

CHAPITRE 7.3 infrastructures et installations 
Arüdle 7.8.1. Accès et ciraulation dans Pétablissement 
L'exploitant flxe Tes règles de circulation et de stationnement applicsbles à l'intérieur de 

Fétablissement, Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par we signalisation 
adaptée et une information appropriée, 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, malntenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. L'accès aux différentes aires 
mentionnées à l'article 1.2.3 est conçu de façon à permettre Y'intervention des services d'incendie et 
de secours, Le bâtiment est desservi sur au moins une face par une voie carrossable. 

Une surface au moïns équivaleme à celle de l'andain de fermentation ou de matwration le plus 

Iaportont est maintenue libre en permanence dans lenceime de l'installation pour féciliter 
extinction en cas d'incendie. 
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Article 7.3.1.1. Contrôle des accès 
L'ensemble des installations est efficacement clôturé à une hauteur minimale de 2 mètres sur la 

totalité de sa périphérie, de menière à Interdire toute entrée non autorisée à l'intérieur du site. 
Aucune personne étrngère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations, 

Léexptollant prend les dispositions nécessaires an contrôle des accès, ainsi qu'à à connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Axticte 7.3.2, Bâtiment administratif 
Le bâtiment administratif est conçu et aménagé de façon à pouvoir détecter rapidement un 

départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'ua incendie : mar et porte REI 120” (coupe-feu de 
degré 2 heures) entre les locaux administratifs et sociaux, er Les locaux techniques. 

Le bithment est également équipé en partie baute d'exutoires de Fumées dont la surface wie est 
conforme à la réglementation en vigueur (code du troveil), 

Les commandes manuelles de désenfumage sont facilement accessibles et sont situées à 
proximité des Issues du bâtiment, 

Article 7.3.3, Installations électriques — mise à la terre 
Les installations éleciques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur, La mise à la Lerre est effectuée suivant les règles de l'art, 
Le matériel élecmique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à 

ses spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout 
court-cireuit, 

Une vérifration de V’ensemhle de Vinstalltion électrique est effectuée au minimum une fois 
par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées 
dans son rapport, L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives 
prises, Les installations électriques sont contrôlées périodiquement par thermographle infra-rouge. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des polnts susceptibles d'être heurtés 
en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Article 7.3.3.1, Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de Yrrêté ministériel du 31 mars 1960, portant réglementation des 

installations électiques des établissements réglementés au titre de La législation sur les Installations 
classées et suscepibles de présenter des risques d'exploslon, son! applicables à Fensemble des 
zones de risque d'aumosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à risques d'exploston 
est porté à la connaissance de f’organisme chargé de la vérification des installations Gecrriques. 

Dans les 20res où des almosphères explosives définies conformément à l'article 7.2.2 peuvent 
se présenter les appels doivent être réduits au striet minimum. Lis doivent être confoumes aux 
dlspusitlons du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareis et systèmes 
de protection destinés à être utilisés en stmosphère explosive. 

Les masses métalliques contenant eUou véhiculant des produits inflemmables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des Uaisons 
équipoientielles, 

Article 7.3.4, Chruffertes 
Sans objet 

  

  

   

Anticle 7.3.5, Protection contre Je foudre 
Sans objet. 
Article 7.3.6, Séismes 
Les installations présentant up risque important pour l'envirannement sont protégées contre les 

effets sismiques conformément aux lspositions défles par l'arrêté ministériel en vigueur. 

PR: capacité porn -E : éanchëé eu fe -L: Ballon hennique. 
Les asian ao expristes en minute (120: heures) 
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CHAPITRE 7.4 Gestion des opérations portant sur des substances Sangereuses 
Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Les opérations comportant des menipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

manne ou de Jeur proxiité avec des installations dangereuses, et Ja conduite des installations, dont 
le dysfonctionnement aureit par leur développement des conséquences dommageables pour 1e 
voisinage et Jenvironnement (phases de démarrage el d'an&i, foncäonnement normal, entretien...) 
fon l'objet de procédures et instruellans d'exploitation écrites et contrôlées, 

Ces consignes doivent notemment Indiquer : 
+ l'interdiction de fumer; 

l'interdiction de tout brétage à l'air bre ; 
l'intecdietion d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
Pobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu 

* Les procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'installation et d'intervention en 
cs dinceadie (élecuiclé, ventilation, clmatsation, chauffage, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d’‘incendle ; 
+ la procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie ei de secours ; 
+ l'accueil des secours, nomment pendant les heures de fermeture du site, pour permettre 

accès des secours aux bâtiments féévenroulllage des accès par Le personnel ou une société 
de télésurveillance). 

    

Arücle 7.4.2, Surveillance de Pinstallation 
L'exploitation dalt se faire sous la surveillance d'au molns une personne notmément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de linstallaion et des dangers et 
inconvénients des produits stockés ou utilisés dans l'installation, 

Ardcle 7.4.3, Véritications périodiques 
Les instelouions, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre au entreposées des 

substances et préparations dengereses, ainsi que les divers moyens de secows et d'intervention 
font l'objet de vérifleaons périodiques. f convient, en pariculler, de s'assurer du bon 
fonctionnement de conduite et des disposttfs de sécurité. 

Un contrêle de l’ensembie de l'installation est fait par une personne désignée à cet effet, après 
I fin du travail, avant fermeture des locaux. Un registre consigne l'exécution de ce contôle, 

Article 7,44. Interdiction de feux 

11 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une fonme quelconque dans [es 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les intervenons ayant 
fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique, 

Article 7.45, Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste oecupé, les diffécents opérateurs et intervenants sur Îe site, ÿ compris 

le personnel intérimalre, reçoivent une fonmation sur les risques inhérents des installations, Le 
conéaite à tenir en cas d'incident on accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier Le niveau de connaissance et assurer son matntien, Cette 
formation comporte notamment : 

+ loutes les informations utiles sur les produits et déchets imanipulés, les procédés mis en 
geuvre et les opérations réalisées, 

+ les explications nécessaires pour a bonne compréhension des consignes, 
+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité privues 

par le présent arrêté, ainsi qu'un entrainement réguller a maniement des moyens 
d'intervention, 

+ un entraîmement périodique à l'intervention sur les installations, 
* une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'ltérer des 

capacités de réaellon face av danger, 
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Article 7.4.6, Travaux d'entretien et de ns 
Tous es travaux d'extenslon, modification aù maintenance dans les installations ou à proximité 

des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur le base d'un dossler préétobi 
défifssant notament leur nature, les dsques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des Installations où unités en exploitation et Les dispositions de conduite er de surveillance à 
adopter, 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emplol d'oue flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne peuvent étre effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » 
el éventuellement d'un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis ec visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. 
Lorsque Les Lravaux sunt effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention» et 
éventuellement le « permis de feu v et la consighe particulière doivent ête signés par l'exploitant et 
Ventreprise extérieurs ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 7.4.6.1. Gonteuu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 

* les motvetlons nyent conduit à sa délivrance, 
* le durée de validité, 
= Ja nature des dangers, 
+ le type de matériel pouvant être utilisé, 
+ des mesures de prévention à prendre, notamment les vérifrations d'aunosphère, les dsques 

d'incendle et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
“des moyens de protection à mettre en æuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, ete.) ms à La disposition du personnel effectuant les travaux. 
“Fous les travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 

d'une viske sur Jes eux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies, 

A Hissue des travaux et avant le reprise de l'activité, une réceptlon est réalisée par l'exploitant 
où son représentant et le représentent de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne 
exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration 
normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par de 
personnel de l'éleblissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent 
pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habiltation de l'établissement, 

Uhablltation d'une entreprise comprend des critères d'acceptadon, des critères de révocation, el 
es contes réalisés par l'établissement. 

ervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 

enance 

  

Er outre, dans le cas 

s'assure : 

+ en présiuble aux travèux, que ceux-ci, combinés aux mesures palllaives prévues, 
n'affectent pas la sécurité des instalations, 

+ à Fissue des travaux, que la foncdon de sécurité assurée par lesdits éléments est 
intégralement restaurée, 

CHAPITRE 7.5 Prévention des pollutions accidentelles 
Article 7.5.1, Organisadon de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effeciuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, présleblement ä toute rersise en service 
@prés arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être 
notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des imstallatians classées. 

Article ?,5.2, Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fils, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d'un voleme supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacle de leur 
contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

   



24 

   À proximité des aires pemmanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être ndiqués de façon très 
lisible, 

Astiele 7,53, Rétentions 
Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une potion des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétendlon dont fe volume est au moins égal à la plus grande des 
‘deux valeurs suivantes : 

+100 9% de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de La capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de tellement des eaux résiduaires, 
Pour es stockages de réciplents de capacilé unltfre inférieure ou égale à 250 Hits, la capa 

de rétention est au moins égale à : 
“dans ie cas de liquides inflammables, à Pexception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des Füs, 
+ dns Les autres cas, 20 % de Ja capacité totale des Ft, 
+ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 L. 
La capacité de rétention est étanche aux prodults qu'elle pourrait comenir, résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment, Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence, 

Les capacités de rétention où Les réseaux de collerte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou fe milieu naturel. 

La conception de la capaclté est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en pariculler de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservot. 

Ces capacités de rétention doivent être constuites suivant les règles de l'art, en Hmitant 
notanment les surfaces susceptibles d'être moulllées en cas de fuite, 

Les déchets et résidns prodults considérés comme des substances ou préparations dngereuses 
sant stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des candlions re présentant pas de 
risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement, 

Les siockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances ou préparalions dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.5.4. Réservoirs 
L'étanchéité du (où des) réservoir(s) associé(s) à la rétentin doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produlis utilisés de manière, en paräculier, à 

éviter loute réaction paraslle dangereuse. Les réservoirs non moblles sont, de manière directe ou 
indirecte, ancrés au sol de façon à réslster au moins à la poussée d'Archimède, 

Les canalisations doivent être instaées à Pabri des chocs et donner toute garantie de résistance 
aux acfons mécaniques, physiques, chimiques ou éectrolytiques. 11 est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation, 

Article 7.5.5, Règles de gestion der stockages en rétention 

Les réservoirs où récipients contenant des produfts incompaltbles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsl que des autres produits, toxiques, corrosifs on 
dangereux pour l'environnement, n'est aulorisé sous Le niveau du sat que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, el pour les liquides inflammables dans Le respect des 
dispositions de l'arrêté ministériel du 22 Juin 1998 ansvisé, 

L'exploitant vellle à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence, À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêlé. 
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Article 7.5.6, Stochege sur les lieux d'emploi 
Les matières premières, produits imermédiaires et produits finis considérés comme des 

substances ou des préparations dangereuses sont limilés en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au ralnirum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7,5,7, Transports - chargements - déchargements 
Les alres de chargement et de déchargement de véhicuies citemes sont étanches et reliées à des 

réentlons dimenstonnées selon les régles de l'an. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de maïières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le mansport des produits à intérieur de Féteblissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fût... 

En particuler, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières, 

Le stockage et la manfpulation de prodoits dangereux ou ponts, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier Jeur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage, 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alamme de niveeu haut, 
Les dispositions nécessaires doivent ême prises pour gerantir que les prodults utilisés sont 

conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci 
conditionnent La sécurité. 

Article 75,8, Elimination des substances ou préparations dangereuses 
‘élimination des substances ou préparations dangereuses rémpérées ea cas d'accident suit 

pridrizirement la filière déchets la plus appropriée. En toul ét de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté, 

    

CHAPITRE 7.6 Moyens d’intervention en cas 
secours 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 
Article 7.6.2, Entretien des moyens d'intervention 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, L'exploitant doit 

pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de Pexécution de ces dispositions. 
1 dit fixer les conditions de mainlenence et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent ête inscrites sur 
reglste tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

inspection des installations classées. 

Article 7.6.3, Ressources en eau et mousse 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défend, et au minimum les moyens défints ci-après : 

une réserve d'eau constinée par une citerne de 120 m° équipé d'un dispositif automatique 
de maintien à nlvezu avec raccordement au réseau AEP, régulièrement entretenue et 
placée à l'entrée du site et équipé d'un raccord normalisé ; 

+2 hydrants (poteaux incendie) répondant aux caractéristiques ci-dessous jdes extincieurs 
en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent ête judicieusement répartis dans 
l'établissement el notemment 3 proximité des dépéts de matlères combustibles et des 
postes de chargement et de déchargement des produits el déchets, et sur les engns de 
chantier ; 

+ d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adapiée au risque, sans être inférieure à 
2106 litres et des pelies. 

Les hydrants répondent aux caractéristiques suivantes : 

+ être conformes à la norme NFS 61-213, 

accident et organisation des 
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+ être plqués directement sur une canalisation d'un diamèwre d'au moins 100 rom et offrir un 
débit de 1000 Vmn minimum sous une presslon de 1 ber, 

* se trouver en bordure d'une voie carrossnble ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 
L'orfice de 100 mm esl orienté face à l'axe de la voie de circulation, 

* respecter les règles d'installation, conformément à la norme française NFS 62-200, 
* Etre sltué hors des zones d'effets en ces d'incendie délerminées dans l'étvde des dangers du 

dossier de demande d'autorisation, pour Thydrant situé à l'intérieur da site. 
+ être situé à 200 mètres au plus du point Je plus éloigné à défendre, pour l'hydrant implenté 

à l'extérieur du site, 

Des zones d'interdiction de stelionner sont définies pour réserver l'accès aux hydrants et à la 
citerne incendie, Elles sont matérielsées au sol. 

Les canalisations conslituant le réseau d'incendle sont calculées pour obtenir les débits et 
pressions nécessalres en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est moillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 
section affectée par ne rupture, lors un sinistre par exemple, sol Isolée. 

L'éblissement dispose en toute circonstance, ÿ compris en cas d'indisponibilité d'un des 
groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau 
d'incendie. 1] utise en outre deux sources d'énergie disdnctes, serourues en cas d'alimentation 
élecrique, Les groupes de pompage sont spécifiques an réseau incendie, 

Ardcle 7.64, Dispositions particulières 
Article 7.6.4.1, Débit simultané des hydrants 

L'expioitant réalise avant la mise en exploitation de l’éabllssement, une mesure de débit 
simultanée sous 2 bar afin de déterminer le débit réellement disponible sur les hydrants, Les 
résuitets du contrôle sont commentés el tansnis pour avis à l'inspection des instalation classées 
et au service départemental d'incendie el de secours de Lojr et Cher, 

Article 7,6,4.2, Plan d'établissement répertorié 
Avant la mise en service, l'exploitant transmet au SDIS les documents nécessaires à 

l'élaboration du plan d'établissement répertorté: 
. Plan de sltuadon ; 
‘ Plan masse ; 
" Flan du bétiment avec mention des emplacements des commandes de désenfumage et 

dk l'implantation des coupures énergle, 

Artidle 7.65. Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalltés d'application des dispositions 

du présent arrêté sont étiblies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfau dans les 
procédures et Hnstruetions de travail, tenues à jour et affichées dans Les lieux fréquentés par te 
personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 

qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quaniltatives des matières mises en 
œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont suscepUbles d'être à larigine dun sinistre 
pouant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'nstallaton, 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de wlse en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 
de fluides), 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient au une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment le condidons d'évacualon des déchets el eaux 
soulliées en cas d'épandage accidentel, 

+__les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ Je procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

Yésabfissement, des services d'incendie et de secours, ete, 
* Ja procédure permeftant, en cas de lutte conte un incendie, d'isoler Le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milleu récepteur, 
+ les consignes particulières pour l'accueil des secours extérieurs, notamment pendant les 

heures de fermeture du sl, pour permetre l'accès des secours aux bâtiments,      
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* afficher dans l'ensemble de établissement des consignes faisant apparaître ès lisibiement 
les numéros 18 ou 112 pour appeler les services de secours, 

Article 7.6.6. Consignes générales d'intervention 
Des consignes écrlles sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

d'évacuation du persomnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué 
un exemplaire, Le personnel est enuzfné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécislement formée à ia lutte contre les 
Hsques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter Jeur 
poste de travail à tout moment en cas d'appel, 

Articie 7.6.6.1, Système d'alerte interne 
Le système d'alerte Intème et ses différents scénari sont définis dans un dossier d'alerte, 
Un réseau d'alerte inteme à l'étsblissement collecte sans délai es alertes émises par le personnel 

à partir des postes fixes et mobiles, les alermes de danger significatives, les données 
météorologiques disponlbles st elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute 
information nécessaire à la compréhension el à la gestion de l'lente. 

11 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuclles et autres moyens de communication) 
pour alter sens délai Les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et lextenslon des 
dangers encours. 

Las postes fixes permettant de donner Yalerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 
ananière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre 1m poste à partir d'une installation ne 
dépasse cent mètres, 

Article 7.6.7. Protection des milieux récepteurs 
Article 7.5.7.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assatnissement susceptibles de recuelllir l'ensemble des eaux polivées lors d'un 
aceident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction) som raccordés à un bassin de 
confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 120 m° avant rejet vers le 
milieu mmturel. La vidange suivra les principes Imposés par l'aricle 4.3.10 uaïtant des eaux 
pluvisles polluées. 

Le premier flot des eux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage sols, aires de 
stockage, est collecté dans 2 bassins de capacités mlbowra utiles pour cette fonction 
respectivement de 415 et de 88 m°, 

Les bassins de confinement el d'orage sont confondus. Leurs capacités respectives {535 m? et 
208 5°) tiennent compte à 18 fols du volume des eaux de plule et d'arrosage d'un incendle mafeur 
sur Le site. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permentant une pleine capacité d'utilisation, Les 
organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent ponvoir être acelonnés en toute 
circonstance,
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 Epandege 

Néant. 
CHAPITRE 8.2 Fonctionnement de la plate-forme de compostage 

Ariicle 8.2.1. Admission des intrants 
Sont admissibles dans un centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise 

sur le marché ou à l'épandage les seuls déchets et malères présentant un intérêt pour les sols où Ia 
nutrition des plantes ou pour le ban déroulement du processus de compostage, 

Certains déchets, suscepdbles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, 
doivent, dès que possible, 1e cas échéent après fragmentation, être mélangés avec des produits 
présentant des caractéristiques complémentaires (stricturant, carbané, sec), dont l'installation doit 
disposer en quantité suffisante, 

La liste des natures de déchets et de matières que l'exploitant est autorisé à admettre dens son 
installation de compostage est La suivante : 

+ déchets végétaux des déchoïteries du syndicat VAL.ECO, d'Agglapolys et d'autres 
collectivités locales ; 

+ déchets végétaux des entreprises d'entretien des espaces verts et des services d'espaces 
verts des collectivités. 

L'origine géographique des déchets respecte en outre les dlspositons du plan départemental 
d'élminadon des déchels ménagers et assimilés au Le plan départementat de prévention et de 
gestion des déchets non dangereux de Lobr-et.Cher en vigueur. 
L'accueil de déchets dangereux, sous-prodults animaux, bois temuités, déchets radioactifs ou 
déchets d'activités de soins à risque Infectleux el assimilés y compris après traitement de 
désinfection est interdit. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différence de 
celle mentionnée dans l'arrêté d'autorisation susceptible d'entiner un changement notable des 
#létents des dossiers de demande d'autorisation initiale est portée à la connalssance du préfet, 

L'exploitant élabore un où des cahiers des charges pour définir In qualité des déchets 
admissibles, Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier 
l'admissibilité, l'exploitant demande eu producteur du déchet ou à In collectivité en charge de Ja 
collecte une information préalable sur la notre et l'artgine do déchet et sa conformité par rapport 
av cahier des charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au 
moins trois ans par l'exploitant. L'exploitant tent à la disposition de linspection des installations 
cinssées le recueil des cohiers des charges et des Informations préalables qul jui ont été adressées. 

Chaque aduission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors 
de l'admission et à un contrôle visuel à l'arrivée sur le site. 

+ toute admission de déchets ou de matières donne Heu À un enregistrement de : 
a date de réception, l'denthé du ransporteur et les quanthés reçues : 

“l'identité du producteur des déchets où de la collectivité en charge de ieur collecte et 

ler origine avec a référence de l'nfomation préalable correspondante ; 
+ Je nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de La 

nomenclature figurant à l'amexe 1 de Y'anicte R.541-8 du code de l'environnement ; 
+ la date prévisionnelle de fin de &altement, correspondant à la date d'entrée du compost 

sur l'aire de stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont épaiement signalées dans ce registre, avec mention des motifs de 

refus et de la destination des déchets refusés indiquée par Le producteur où la collectivité en charge 
de la collecte de ces déchets. 

Les registres d'admission son! archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour 
au sol des composts ou des déchels el rois gns dans Les autres cas, Ces registres sont tenus à Îa 
disposition de l'inspection des installations classées el, le cas échéant, des autorités de contrôles 
visées à Y'erdcle L, 255-9 du code rural. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans Je se] but de diluer Les 
polliants où indésirables est interdit. 
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L'entrèposage des déchets et matlères entrants doit se faire de manière séparée de celut des 
composts, selon leur nature, sur Les aires identifiées réservées à cel effet, 

Arüde 8.2.2. Exploitation et déroulement du pracédé de compostage 
L'exploliant fixe les conditions el les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparilon de 

conditions anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes où lors des phases de 
fermentation ou de maturation. La hauteur maximale des tas et andaius de matières fermentescibles 
ors de ces phases est à cet effet Umilée à 3 mètres. 

Le déchets végétaux sont broÿés autant que possible dès jeur anivée sur le site et au plus rard 
dans les 24 heures suivant leur arrivée, sauf tes déchets végétaux reçus le samedi après-midi qui 
sont broyés dans les 48 h suivant leur récetlon, L'alimentalion en déchets à dominante en 
composés azatés (ex : tantes} est alternée avec des déchets à dominante en composés catbonés 
€ex : branches) pour optimiser le rapport C/N. 

Le broyat est recuelll} dans un silo tmpon de stockage où I est arrosé par une rampe pour 
cbteair un produit en entrée de fermentétion présentant une teneur en eau de 55% environ. 

La fennentstion du broyat disposé en 5 andains est effecmiée par aération pilotée (souffage par 
Le sol, mesure dans chaque andain de l'oxygène et de la température par une sonde à une profondeur 
d'au moins 1 mètre), La durée de l'opération est de 4 semaines mbiitputt avec un retournement. La 
température doit au moins atteindre 55 °C pendant une durée minlale de 72h, 

Le preduît issu de ls fermentation est arrosé pour obtenir un produit en entrée de maturation 
présentant une teneur en eau de 50% environ. Le produit est disposé en 5 andains pour une 
maturation d'une durée minimale de 12 semaines avec 3 retoumements sur cette période, Le suivi 
de Yhumidité du produit dans les andains est assuré grâce à une sande mobile. L'arosage des 
andains est effectué selon les résultats de ce suivi. 

Après maturation, le produit est passé sur un crible électrique permettant de séparer 3 fractions : 
+ fraction fine comprise entre O mm et 20 mm : compost ; 
+ fraction grossière comprise entre 20 mm et 80-100 mm qui constituer un produit 

valorisable énergétiquement (bois énergie) après : 
© ti aéraullque par aspiration des plastiques légers collectés dans une benne de 20 

vi runde du flet, 
© séparation magnétique de fa ferraille avec récupération dans une benne d‘1 m” ; 
© passage ar un séparateur de corps lourds {table à rebond) avec récupération dans 

one benne d'i ni 
+ frectlon grossière supérieure à 100 mm recyriée en tête de procédé. 

  

Un criblage du produit en sortie de fermentation pourra également être effectué en vue de récupérer 
La fraction bois énergie selon le même principe. 

L'aire de stockage des composts finis est dimenslonnée de façon À permettre le stockage de 
l'ensemble des compost fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période 
pendant laquelle Les sorties de site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispase de possibilités 
suffisantes de stockage eur un autre site. En espèce cette aire est constituée de 2 zones d'une 
surface totele d'environ 2020 m?soit une capacité de stockage de plus de 26 semaines. 

  

L'exploitant instaure une gestlon par lois séparés de (ebrication, depuis Ja constitution des 
andains jusqu'à la cession du compost. Une procédure écrite décrit l'organisation mise en place 
pour respecter certe gestion par lots, L'exploitant tient à jour un document de suivi par lot sur lequel 
IL reporte toutes les informations uiiies concernant la conduite de la dégradetion des matières et de 
lévolutin blafogique du compostage et permettant de faire le lien entre les matlères entrantes et 
les matières sortantes après compostage. 

Les informations suivantes sont en particulier reportées sur ce document : 
+ nature et origine des produits ou déchets constituant le lot ; 
+ mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 
+ dates des retourements ou périodes d'aération et des arrosapes éventuels des andains. 
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Les mesures de température sont réalisées conformément à ce qui précède, La durée du 
cornposlage doit être indiquée pour chaque lot, 

Ce document de sulvl est régutlèrement mis à jour, archivé et tenu à ln disposition de 
l'inspection des installodons classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol 
des camposts on des décliels. 

Les anomalles de procédé et les non-conformités des produils finis doivent être relevées et 
aniysées fo de recevoir un wraïement nécesssire au retour dexpérience de Ja méthode 
d'exploitation. 

Article 8.2, Devenir des matières traitées 
Sans préjudice de l'application des dispositions des arcles L, 256-1 à L. 256-13 du code rural 

et des articles L, 214-1 et L. 214-2 du code de la consommallon relalifs aux matières fertillsantes et 
support de culture, l'exploitant tient les justificatifs relaufs à la conformité de chaque Jot de 
produits finls tels que définis à l'annexe & du présent arrêté à la dsposiäon de l'inspection des 
installations clossées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255.11 du code 
rural. 

Pour chaque matière intermédiaire telle que définie à l'annexe 5, l'exploitant doit respecter où 
minlmum les teneurs limites définies dans 1 norme NFU 44-051 concernant les éléments traces 
métalilques, composés trêces organiques, iertes et impuretés, IL tient les justificatifs relatifs à la 
conformité de chsque lot à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de 
contrôle chargées des articles L. 255-3 à L. 25-11 du code rural, 

L'exploitant dent à jour un registre de sonle distinguant les produits Anis et les matières 
intermédiaires et mentionnant : 

* Ja date d'entêvement de chaque lot ; 
les masses et caractéristiques correspondantes ; 

* leu les destinataires et les masses correspondantes. 

  

(Ce registre de soie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à a disposition 
de l'inspection des installations classées e1, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des 
aricles L. 265-1 à L, 255.11 du code rural. 

Article 8,24, Déchets prortuits par l'installation 

“Fontes dispositions sant prises pour limiter Les quantités des auices déchets produits au sens du 
2 e de l'annexe 5, et pour favoriser le recyclage ou la valorisation des motlères conformément à la 
réglementation. 

Les matières qui ne peuvent pes être valorisées sont éliminées dans des matallatons habilitées à 
les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

L'instalition dispose d'un emplacement dédié à lentreposage des déchets dangereux 
susceptibles d'être extraits des déchets destinés au compostage. 

Les déchets produits par l'installation sont stockés dans des candifons prévenant les risques 
d'accident et de pollution (combustion, résctions ou émanations dangereuses, envols, Lufitrations 
dans le sol, odeurs.) et évacués régulièrement, 

L'exploitant tent à jour un registre des lois de déchets destinés à un retonr au sol produits par 
Texploïtation, sur lequel il reporte : 

< lerype de déchet; 
* l'indication de chaque lot de déchets ; 
* les masses et caractéristiques correspondantes ; 
«les dates d'enlèvement et Les destinataires de chaque lot de déchets et les masses 

correspondantes, 
Ce reglsme est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

L'exploitant doit pouvoir prouver quil épine lous ses déchels et notamment ses déchets 
compostés en confommité avec la réglementation, Les déchets compostés ne sont pas destinés à 
Lépandage sur des terres agricoles, 
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CHAPITRE 6.3 Autres prescriptions particulières 
Article 8.3.1. Preseriptiuns relatives aux émissions de COV 
Néant, 
Article 8,3.2, Prescriptians relaüives à l'utilisation de CFC, de HF et de HCFC 
L'étéblissement ne comporte pes d'installations de véfilgération au de climatisation dont les 

circuits frigorifiques contiennent chacun plus de 2 Xg de fluide frigorigène de type CFC, HCFC où 
HEC. 

Article 8.3.3, Poste de distribution de caxburent 
Le poste de distribuilan de carburant est protégé des flux themmiques en cas d'incendie du stock 

de déchets végétaux réceptionsés pas un mur de 2,5 m de haut de caractéristique de tenue au feu 
REI 120. 

L'apparel de distibuilon et de remplissage est protégé contre les heurts de véhicules, par 
exemple au moyen d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de borges ou de butolrs de roues. 

L'habilloge des parties de l'appareil de distribution ud interviennent les liquides inflammpables 
Qunités de fikration, de pompage, de dégezage, etc.) doit être en matériaux inconibustbles, 

Les parties intérieures de Ia carrosserle de P'appareil de distibution dolvent être vendt£es de 
manière à ne permette aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La parie de l'appareil de distibution où peuvent être fmplantés des matériels éleciques ou 
électroniques non de sêreté doit conslituer un compartiment distinct de la partie où interviennent 
les tiquites inflammables. Ce comparment doit ême séparé de la partie où les liquides 
inflammables sont présents par une cloison étenche aux vapeurs d'hydrocarbures, on par un espace 
ventilé assurant ane dflutfon connue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs 
d'hyérocarbure. 

Les apparells de disributlon sont installés et équipés de dlspostifs adaptés de telle sorte que 
tout risque de siphonnage soit écarté, 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation 
est équipée d’un dispositif de sécurité aurétant automatiquement l'arivée de produit en cas 
d’incendle où de renversement accidentel du distrlbuleur. 

Les flexibles de disibution ou de remplissage doivent etre conformes à la nomme en vigueur. 
Les iexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après 
leur date de fabrication. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront 1enus à la disposition de l'inspection des 
installations classées, Un dispositif approprié doit empêcher que Le flexible ne subisse nne usure 
due à un contact répété avec ie sol, Le flexible doit être changé après toute dégradation, 

Toutes dispositions sont prises pour que les égoutanes sous les apparells de distribution 
entraînent pas de polludon du sol ou de l'eau. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS 
EFFETS 

  

  

  

CHAPITRE 9.1 Programme d'auto surveillance 

Aridle 9.1.2. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 
Afin de maïtriser es émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 

l'exploitant définle el met en œuvre sous sa responsabillié un programme de surveillance de 585 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance, L'exploltant adapte et acrlise la 
aire et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installetions, de 
Jeurs peformentes par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'endronnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
Installations classées les modalités de mesures et de mise en œnvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmisslon à inspection des installations Classées, 

Les articles suivants définissent le contes minimum de ce programme en terme de nature de 
messe, de paramètres et de fréquence pour les différentes émisslons et pour la surveillance des 
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transrafssion des données d'auto surveltlance, 

Article 9.1.2. Mesures comparatives 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsbilté, afin de s'assurer du bon 

foncfonnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 
des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 
selon des procédures normallsées lorsqu'elles existent, par un organfsme extérieur dlfférent de 
Ventié qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto survelllance 
Celui-ci dolt être acerédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations 
classées pour les paramêtres considérés. 

Ces mesures sont réallsées sans préjudice des mesures de contrôle réclisées par l'inspection des 
Installations classées en applicadon des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de 
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives, 

  

CHAPITRE 9.2 Modalités d’exes     et contenu de l'auto surv 

Article 9.2.1. Auto surveillance des eaux résiduaires 

Article 9.2.1.1, Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de ja qualité des rejets 

Les dispositions minimun suivantes sont mâses en œuvre : 
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Aout né par Papa anères 
Typedesuivi | pérndiéiédetemenre [7 Mode d'ancbse 

Eaux issues du rejet vers le mieu récepteur : N°1 
Pa NET BD QU 
Po NET 8040 
Dao NET 90 108 
MES NET 80 405 
ion INF EN ISO 13295 et NF ENISO 2990 

Pro Pontuel Semesielle NET 80 02 
Hydrocarbures totaux, NET 114 

me NET D0 027 
œ NEEN 12 
œ NET 90 022 

En et composé. FOTO #42 
Hu Hs du rejet Vers Le ileu récepteur : N°2 

Re Moyensue la Semesriile Na 
MES drée duree NT 8016 

Hpdcaure 1Steux HET ÉO 114 
Article 9.2.2. Auto surveillance des émissions atmosphériques et des odeurs 

  

Article 9.2.2.1. Survelllance de l'impact des rejets atmosphériques 
L'exploitant fait réaliser dans un délai de 6 mois après la mise en service de l'installation de 

compostage, dans des conditions représentatives di fonconnement de l'installation, une 
campagne de mesure des concentrations maximales dens l'air eu droit de a plate-forme de 
compostage, par un organisme compétent, selon les nomme en vigueur ét eur les paramètres 
savants : 

hydrogène sulfuré, 
naphalène, 
nickel, 
amuontec, 
acéraldéhyde, 

+ benzène, 
poussières . 

Cete campagne est ensuite renouvelée tous les S ans. Dans le cas où les résultats seraient 
saiscepibles de remettre en cause la validité de la caractérisation des risques sanitaires figurant dans 
Fétude d'impact du dossler de demande d'autarisailon et ses concluslons, cette caraclérisation sera 
actualisée dans un délai de 2 mois à compter de la réception des résultats de la campagne de mesure 
de la qualité de l'air amblant sur la plate-forme de compostage, 

Article 8.2, 
L'exploitant fait réaliser dans un délai de 6 mois après 1 mise en service de l'installation de 

composge, dans des conditions représentatives du fonctionnement de Pinstaliaëon, une 
campagne de mesure des débits d'odeurs par un organisme compétent, selon les normes en vigueur. 
Cette campague est ensuite renouvelée lous les 5 ans. 

  

2. Surveillance des odeurs 

Arücle9.2.3. Auta surveillance des déchets 
L'exploitant Hent à jour Les registres d'mission et de sorte mentionnés aux articles 8.2. el 

823. 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 relatifs au contrôte des 

circuits de traitement des déchets, exploitant tent à jour un regisxe chronologique de la 
production et de l'expédition des déchels dangereux. 
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Article 9.24, Auto surveillance des niveaux sonores 
Article 9,2.4.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un défal de six mois à compter de la 

date de mise en service des installations puis tous les 5 ans, par un organisme où une personne 
gvalifiée dont le choix sera communiqué préalablement à Pinspection des installations classées, Ce 
contrôle est effectoé par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

Article 9.2.5, Dispositions diverses 
Ariele 9.2, 
L'inspection des installadons classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des 

prélèvements et analyses d'efduents liquides où gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures 
de niveaux sonores. Les fois de prélèvement et d'analyse som à Le charge de l'exploitant, 

CHAPITRE 9.5 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 
Article 93.1, Actions correctives 

.Lesploliant suit Les résultats des mesures qu'il réallse en applketlon du chaine 92, 
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les Interprète, À prend le 
cas échéant les acdons correctives appropriées lorsque des résuits font présager des risques ou 
Anconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réplementoires 
relatives aux émissions de ses Installations ou de leurs effets sur l’environement. 

En particuller, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou Les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de 
F'article R 512-6 du code de Penvironnement, soil reconstitué aux fins d'interprétation des résuhats 
de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentiires des émissions 
appropriées et met ea œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétsblir la compatibilité 
entre les milieux impactés et leurs usages. 

Article 93,2. Analyse et transmission des résultats de l'auto survelilance 
Sans préjudice des dispositions de Y'article R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 

établit avant la fin de chaque mols ealendaire nn rapport de syrihése relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées au chapitre 9.2 du mols précédent, Ce rapport, traite au minimum de 
l'interprétadon des résulats de La période considérée (en particulier canse et ampleur des écarts), 
des mesures comparatfves mendonnées au chapitre S, des modificalions éventuelles du 
programme d'auto surveiflanes et des acuons correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité, H est teau à 
la éfsposition permanente de l'inspection des installations chassées pendai une durée de 10 ans. 

Un rapport de synéhèse annuel de ces résultats est adressé à l'inspection des installations 
classées dans le mois sulvant l'année concernée avec les commentaires el propositions éventuelles 
d'amélioration, 

Article 3,4, transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 
Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.3 doivent être conservés cinq ans. 

  

1. Frais de prétèvements et d'analyses 

  

CHAPITRE 5.4 Bilans périodiques 

Article 9.4.1. Bilan environcement annuel 

L'exploitent adresse au Préfet, au plus tard le Xer avril de chaque année, ua bilan annuel portant 
sur l'année précédente : 

+ des utilisations d'eau ; le bilan fat apparaîe évenmellement les économies réalisées. 
"de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant ua format fixé par le ministre 

chargé des Installations classées, La masse émise est la masse du polluant considéré émise 
sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalfsée ou diffuse dans 
Fair, Feat, el les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à 
l'extérieur de l'établissement ; 

+ des déchets adnis et éliminés sur Ja plate-forme de compostage. 
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L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
classées une copie de celte déclaration suivant un fonnat fixé per le ministre chargé de l'inspection 
des installations classées, 

Article 8.4.2. Infarmation du public 
Conformément aux articles R 125-1 à R 125-8 du code de l'environnement, Fexploitant adresse 

chaque année an préfet du déparement et au maire de la commune d'implanætion de son 
installation un dossier comprenant tes documents prétisés à Faricle R 125-2 du code de 

L'environnement, TL comprend notamment Le rapport de synthèse annuel des résultats de 

Tautosurveïliance prévu à l'article 9.3.2, 
L'exploitant adresse également ce dossier à 18 commission locale d'information et de 

surveillance de son installatfon, si elle existe, 

TITRE 19 - ECHÉANCES 

     Echéance à compler de la aise en 
Î exploitation 

  

Mesure des concentrations en polluants dans fair. 

feeds does Go         
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TIFRE 11 - ARTICLES D'EXÉCUTION 
  

CHAPITRE 1.1 Notification 

Le présent arcêé sesa notifié au pétlionnaire par voie postale avec accusé de réception, 
Coples seront adressées à M. le Maire de Fosé, à M. le Diecteur Régional de 

l'Environnement, de l'Amémogement et du Logement de La réglon Centre et aux mairies et services de l'état consultés. 
Le présent anêé sera affiché à la mairie de Fossé pendant une durée d'un mois, Le 

procès-verbal de laccomplissement de cette fonmalité sera dressé par les soins du Maire et transmis 
au Préfet de Loir-el-Cher, 

sera également affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par Le bénéficiaire 
de a présente autorisation, 

Un avis sera inséré, par Jes sülns du Préfet de Loir-el-Cher et aux frais de l'exploitant, dens 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans 1out Le département. 

CHAPITRE 1L2 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un comentieux de pleine juridiction. 
1l peut être déféré à la furidiction administrative : 

parles demandeurs ou exploitants, dans un délal de deux mois qui commence à courir 
Au jour où lesdis actes leur ont été notés ; 

= pat les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
Broupemenis, en raison des lnconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
Yinstallatlon présente pour Les intérêts visés à l'article L. S1-1, dans un délai de qualre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai état, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la En dune période de deux années suivant la mise en activité de 
Finstatiation. 

Les fiers qui m'ont écquis ou pris à ball des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans Je 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à ]a publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de ceite Installation ou altémunt les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à ls juridiction administrative, 

CHAPITRE 11.3 Sanctions 
Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par Le présent arrêté entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le dire 1° du Livre V du Code de 

VEnviranrement. 

CHAPITRE 11,4 Exécution 
M, le Secrétaire Général de la Préfechire de Loir-et-Cher, M, le Maire de Fossé, M. ie Directeur 
Réglonal de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la réglon Centre, et tout agent dela force publique sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de l'exécuilon du présent arrêté. 
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ANNEXE 1 —- PLAN DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
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Vu pour être annexé à mon anêté 

LS JAF. vqv 

  
Philippe JAMET
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ANNEXE 2- AMÉNAGEMENTS EN FAVEUR DE LA 

FAURE ET DE LA FLORE 
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ANNEXE 3 - GESTION DES EAUX SUR LA PLATE-FORME 
DE COMPOSTAGE (SYNOPTIQUE ET PLAN} 
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Philippe JAMET
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ANNEXE 4 —- PLAN DES ZONES À EMERGENCE 
REGLEMENTEE 
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ANNEXE 5 - DÉFINITIONS 

Andain : dépôt longitudinal de matière organique en fermentation formé lors Gu procédé de 
compostage ou de sbilisation biologique, que le procédé se déroule en mieu ouvert on fermé, 

Gompostage : procédé biclogique nérobie conêlé avec montée en température, qui permet 
Yhyglénisation et la stabillsaton par dégradation/réomganisauion de La matière organique et conduit à 
l'obtention d'un compost utilisable comme amendement où engrais organique, 

Concentration d'adeur (ou niveau d'odeur} : niveau de dilution qu' faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme ndorant par 50 %6 des personnes constituant uns échantillon de Population. Elle s'exprime en unité d'odeur européenne par m {uoB/m*), Elle est obtenue suivant la norme NF EN 13 725, 

Débit d'odeur : produit du débit d'a rejeté exprimé en mb par la concentration d'ageur, Il 
s'exprime en unité d'odeur européenne par heure (uoË/n). 

ILok : une quantité de produits fabriquée dans un seul établissement sur un même site de production 
en uülisant des paramètres de production uniformes el qui est ldentifiée de façon à en permerre le 
rappel ou je retraftement si nécessaire, 

Matière : substance ou matériau organique, indépendamment de son stant de produit fil ou de 
déchet au sens des réglementations afférentes. Les matières produites par l'installation sont de deux 
catégories : 

1 Les produits finis, comespondant aux matières fecilisantes et supports de culture 
conformes à mme nomme rendue d'application obligatoire ou bénéficiant dune 
Lomalogation, d'une autonsation provisoire de vente au d'une autorisation de distribution 
pour expérinrentation ; 

2. Les déchets, parmi lesquels : 
- Z a: les matières intermédiaires, destinées à &tre ufitisées comme matière première dans 
une autre installation cisstée, en vue de la production des produits finis vlsés ci-dessus, 
Elles doivent respecter au minlenun les teneurs limites définies dans la norme NFU 44- 
O5L en ce qui conceme les éléments traces métalliques, composés traces organiques, 
Inertes et impuretés è 

- 2b iles déchers stabllisés destinés à l'enfoufssement ou au retour au sol après épaudage ; 
-2 €: les autres déchets produits par l'installation. 

Retour au sol : usage d'anendement ou de fecilisaion des sols ; regroupe la destination des 
<omposts mis sur Je marché et celle des déchets épandus sur terrain agricole dans le cadre d’un pisn 
d'épandage. 

Stabilisation biologique : Lraitement biologique aérobie d'un déchet qui dégrade sa matière 
orgenique et réduit sa capaclté utérieure à produire des composés odorants, des ilxiviats ou du 
bioguz, 

Va pour être annexé à mon arrêté 

tpar Mégation, 
Heure Gén}     

Philippe JAMET 
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